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A
lors que les pouvoirs publics désignent les associa-
tions comme des « partenaires », ces coopérations 
sont souvent vécues comme imposées de l’extérieur et 
avec une obligation de résultat. Partant de ce constat, 
Christian Boucq invite à changer de regard sur cette 

coopération. Affiner cette connaissance contribue à redonner du 
sens et du souffle à la coopération dans les pratiques culturelles. 
En s’appuyant sur une théorie élaborée avec le philosophe Marc 
Maesschalck1, il distingue deux paradigmes de coopération : la 
coopération contrainte et la coopération durable ou souhai-
tée. Mieux connaitre les éléments des deux paradigmes pourrait 
aider à dépasser les postures caractéristiques de la coopération 
contrainte, afin de basculer vers une coopération souhaitée 
et durable, pour bénéficier des fruits d’une pleine coopération. 
L’actuelle profusion d’initiatives citoyennes nous amène à consi-
dérer aussi bien la coopération entre associations et pouvoirs 
publics, entre associations elles-mêmes, qu’entre associations et 
(collectifs) d’habitant.e.s.

Avec une vision de l’action culturelle comme une forme d’ac-
tion collective, dans laquelle peuvent être vécus des processus de 
coopération transformateurs apportant des « suppléments » plutôt 
que des « compléments » ; processus qui fédèrent les énergies, 
ressources et financements, sous certaines conditions, comme la 
pertinence sociale, la durée du travail, mais aussi l’attitude des 
acteur.rice.s de la coopération, leur désir d’instaurer une relation 
de confiance.

La coopération contrainte et ses paradoxes
Visant la réduction de dépenses publiques, la rentabilité et la mise 
en concurrence généralisée, le contexte néolibéral favorise ce pa-
radigme en créant des financements publics limités. Le paradigme 
de coopération contrainte ne résulte pas d’un choix concerté 
entre acteur.rice.s mais d’une injonction institutionnelle. Le décret 
Centres culturels notamment conditionne les financements à une 
coopération avec de nombreux.ses autres acteur.rice.s. Il s’inscrit 
en général dans un contexte de continuité des actions en cours 
et entraine une obligation de réussite, qui n’invite pas à l’action 
collective : la coopération est alors un risque et est envisagée à 
titre provisoire, avec l’idée de pouvoir changer de partenaire si 
elle ne fonctionne pas. Plus les partenaires sont nombreux, plus 
la coopération est considérée comme un empilement de risques. 
Dans ce cadre, les prétentions d’action collective se réduisent à 
une action relativement minimale.

Outre les contraintes institutionnelles, le paradigme de la 
coopération contrainte se retrouve en chacun.e de nous : nous 
coopérons en considérant le plus petit dénominateur commun 
entre parties prenantes, avec une logique comptable du type « 
Je dois en retirer plus que ce que j’y mets ». Par exemple, chaque 
partenaire énonce sa spécialité dans une recherche de com-
plémentarité. Il.elle coopère en restant dans son cadre d’action 
prédéfini individuellement, où les risques et les effets sont mai-
trisés. Enfin, les acteur.rice.s s’impliquent à condition que les 
autres prennent autant de risques qu’eux.elles, avec l’idéal d’une 
coopération win-win, dans laquelle chacun.e compléterait les 
compétences/ressources lacunaires dans leur plan d’action res-
pectif. Le milieu associatif ressent très souvent la peur de « se 
faire piquer ses idées » ou « son public », ce qui produit para‑ 
doxalement une implication minimale dans la collaboration.
 
La coopération durable ou souhaitée et  
ses exigences
À côté des coopérations contraintes, existent des formes de coo-
pération dans lesquelles le calcul cout/avantage ne semble pas 
prévaloir. L’hébergement des sans-papiers par des citoyen.ne.s, ou 
les ateliers vélo gratuits gérés bénévolement sont des formes de 
solidarité réelles et non de principe. Ainsi, l’action ne nait pas 
toujours d’un plus petit commun dénominateur identifié, ni d’un 
incitant à la coopération aussi puissant que le financement, mais 
aussi d’acteur.rice.s prêt.e.s à agir qui mettent en commun du 
temps et des ressources pour des fins communes. Ces finalités 
non-marchandes pertinentes socialement ne sont jusqu’alors 
pas prises en compte par l’action publique, voire associative. Les 
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– 	un processus d’animation : là réside le métier d’animateur.
rice : revenir au désir des gens de « travailler » une question; 
amener une manière de traiter les questions, de garantir la 
participation de tou.te.s. et l’intérêt du collectif, avec une 
attention à l’intérêt de chacun.e, en étant capable par exemple 
de piloter un groupe fluctuant ; en intégrant l’anticipation 
des risques et la gestion des conflits. Les « intelligences ci-
toyennes »3 peuvent être mobilisées. Dans une société qui nie 
l’espace et le temps, ce métier de relations objectives sur des 
enjeux locaux est non délocalisable.

En réalité, les deux paradigmes coexistent et une injonction insti-
tutionnelle à la coopération peut être transformée en coopération 
désirée : selon Maesschalck, « il y a donc une incertitude du désir de 
coopération, mais celle-ci ne peut être “traversée” que par un tra-
vail sur les croyances relationnelles. Soit je n’attends rien de mon 
environnement relationnel, je le préfère figé ; soit je suis ambi-
valent par rapport à ses apports possibles (…). Tout va dépendre de 
la manière dont je vais tenter d’investir ce processus instituant [ici, 
une injonction institutionnelle à la coopération] et à le maintenir 

dans la durée avec l’ensemble des concer-
nés. À tous les coups, il ouvre la possibilité 
de sortir d’une fiction de complémentarité 
(…), pour envisager une forme supplémen-
taire, une réélaboration des rôles et de leur 
interaction. Si cet engagement est recher-
ché et favorisé, alors une coopération dési-
rée peut prendre corps »4.

Réactions des participant.e.s de l’atelier
En nommant ces compétences, les animateur.rice.s professionnel.
le.s affirment leur rôle dans ces actions citoyennes mêlant béné-
voles et professionnel.le.s : ne risque-t-on pas alors de renforcer 
le paradigme de la coopération contrainte en institutionnalisant 
davantage ce rôle ? Pour les BAGICien.ne.s, en présence de cer-
tains membres de collectifs peu militant.e.s, ils.elles ont tendance 
à adopter un comportement un peu directif. Militante dans un 
projet d’aménagement public dans sa commune, une BAGICienne 
se demande si le désir d’individus participant à titre personnel à 
des collectifs ne porte pas davantage une cause, que celui des 
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premières mutuelles et actions syndicales en sont des exemples 
indéniables, ainsi que les enjeux des « nouveaux mouvements so-
ciaux » : féminisme, justice migratoire…

Ce paradigme de coopération n’est donc pas inventé ex nihilo 
mais s’appuie sur des pratiques solidaires existantes. Les personnes 
s’engagent en acceptant l’incertitude d’un processus relationnel 
au-delà des rôles déjà définis. Les acteur.
rice.s en présence se décentrent du calcul 
de leur intérêt individuel au profit du 
but de la cause collective. Dans ce cas, se 
créent une confiance mutuelle et une ca-
pacité à travailler ensemble, au-delà d’un 
projet particulier ou d’un objectif initial. 
Par exemple, des habitant.e.s ayant réalisé 
dans leur commune le BLED, une give box2 

ont suscité beaucoup d’enthousiasme. Si la give box, incendiée 
six fois, a finalement fermé, d’autres actions ont été poursuivies. 
Même si un projet n’a finalement pas lieu, dans ce paradigme, les 
parties prenantes ont pris conscience du supplément (et non du 
complément) de valeur lié à un niveau d’action supérieur, car les 
risques inhérents à l’action collective sont mutualisés et l’atti-
tude des acteur.rice.s a suscité un désir de continuer à agir collec-
tivement dans le temps. On parle alors de coopération souhaitée 
et/ou durable. Elle devient durable en ayant des effets à deux 
niveaux : confiance en soi, dans les partenaires et en un ‘nous’, en 
tant que collectif instituant : par exemple, lors de la constitution 
de plateformes associatives ou mixtes autour d’enjeux dépassant 
les identités et pratiques de chaque membre, se constitue une 
identité propre. Alors, la méfiance du grand public quant à la ré-
cupération que pourrait opérer un.e de ses membres diminue. Ce 
‘nous’ n’est cependant jamais configuré « une fois pour toutes », 
contrairement à une institution plus « identifiable » dans le temps.

Trois conditions méthodologiques permettent  
de l’instaurer : 
– 	un processus de gestion des risques en commun : déterminer 

qui assurera le nettoyage des déchets dans la give box, par 
exemple.

– 	un processus de gestion des conflits –inévitables : nommer 
et traiter les conflits le plus vite possible. 

« On oublie que tout 
est politique. »
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travailleur.euse.s représentant.e.s des institutions dans ces mêmes 
collectifs (difficulté d’y agir). 

Pour les coordinateur.rice.s d’asbl, l’emploi reste un nœud, 
amenant des réalités autres que celles du bénévolat et des besoins 
d’une cause citoyenne, qui renforcerait le paradigme de coopéra-
tion contrainte. L’exemple de certains collectifs qui se vident suite 
à l’obligation d’avoir des coordinateur.rice.s montre les effets né-
gatifs de cette coopération. Certain.e.s sont notamment confron-
té.e.s à la difficulté d’instituer une identité collective indépen-
damment des porteur.euse.s de projet ; d’autres à la starification 
des animateur.rice.s dans les maisons de jeunes.

Se pose ainsi la question plus globale des cadres administratif.
ve.s vis-à-vis de l’action associative : il est donc nécessaire d’être 
toujours vigilant aux désirs citoyens, à ne pas réduire l’iden-
tité et champ d’action aux dispositifs publics-financés. Une 
attention aux modes d’action mixtes bénévoles/salarié.e.s et une 
place pour l’auto-évaluation doivent être prévues. La tendance 
à cacher la tension professionnel.le/bénévole dans les projets est 
souvent problématique. Pour cet aspect, il s’agit de nommer le 
cadre professionnel.le/subsidié, de le considérer collectivement 
comme des paramètres, des éventuels antagonismes à prendre en 
compte dans la gestion des conflits. Pour C. Boucq, les bénévoles 
sont bien conscients du supplément lié au.à la salarié.e. Il est 
important de ne pas se positionner comme interface avec les 
pouvoirs publics. Dans le cas d’un échec d’un projet, imputable 
à la commune, comment rebondir avec les habitant.e.s mobili-
sé.e.s ? Un risque est de se positionner comme interface d’où, sou-
vent, la méfiance de la part des habitant.e.s envers les animateur.

rices. La rencontre avec les habitant.e.s est plus importante que 
l’échec. Si, par la suite d’autres projets naissent avec certain.e.s, « 
alors c’est gagné ».

C. Boucq attire aussi l’attention sur la capacité des collec-
tifs à revendiquer et sur celle des politiques à être interpellé.e.s. 
Lorsque la coopération murit, le collectif devient un interlocuteur 
valable auprès des pouvoirs publics, auprès de qui tout devient 
négocié et négociable –jusqu’à se dire parfois « on fait sans sub-
sides ! », comme à la Bergerie des 100 noms (ZAD de Notre-Dame 
des Landes, France), projet agricole collectif qui s’oppose explici-
tement à la politique publique menée (construction d’un aéroport 
et obligation d’identifier individuellement un porteur de projet).

L’emploi, la pérennité de l’action associative et l’équilibre 
dans les relations avec les pouvoirs publics sont à considérer 
sur un temps long, dans une perspective de coopération conflic-
tuelle, de mouvement social et de commun ; en se demandant 
éventuellement « Comment les acteurs publics peuvent participer 
à notre action ? » – plutôt que de chercher le dispositif de finance-
ment adéquat pour se lancer. Au bout d’un an d’existence, l’atelier 
vélo-cité a notamment reçu des financements pour les outils.  
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NTICs et éducation permanente1

Indéniablement, la place du numérique dans notre société est 
considérable : il influence les rapports de force, les processus 
d’inclusion/exclusion, les (dé)mobilisations, … Alain Loute s’est 

interrogé sur la place à donner aux NTICs2 dans nos pratiques, nos 
formations en éducation permanente et la manière de les utiliser.

Le numérique comme nouveau  
« milieu » d’action
Sur base de diverses analyses, Alain Loute définit davantage les 
NTICs comme un nouveau « milieu » d’action transformateur de la 
société sur différents plans que comme de simples outils.
–	 Modification de la notion même de territoire et d’habitat : 

Dominique Boullier développe le concept d’« habitèle », sorte de 
support d’identité digitale portable, qui est à envisager comme 
un écosystème formé par les objets connectés qui entourent et 
accompagnent chaque individu, et s’inscrit dans une série d’en-
veloppes qui, à la fois, le protègent et constituent des interfaces.

–	 Apparition d’une nouvelle civilisation : nouvelles formes de 
sociabilité, de rapport à l’écriture et à la lecture, …. Pour Milad 

Doueihi, le numérique « est en train de devenir une civilisation 
qui se distingue par la manière dont elle modifie nos regards sur 
les objets, les relations et les valeurs, et qui se caractérise par les 
nouvelles perspectives qu’elle introduit dans le champ de l’acti-
vité humaine ».

–	 Projets de société défendus par de nombreux acteur.rice.s 
politiques : en 2000, l’objectif de la Conférence de Lisbonne 
était de construire une «  société européenne de la connais-
sance », où tous et toutes pourraient participer à la production 
de connaissances.

–	 Participation : pour certain.e.s, les NTICs permettent de rendre 
les citoyen.ne.s plus « actif.ve.s » et plus participatif.ve.s.

Regards critiques : un milieu ambivalent
Le numérique est également un milieu d’action ambivalent, source 
d’inégalités, d’exploitation et de destruction de l’attention et du 
savoir.
- 	 Inégalités : L’enjeu actuel se situe plus dans la capacité à uti-

liser les NTICs plutôt que d’y avoir accès. Rémy Rieffel parle 




